
Conférence de l'OGB-L: prévenir le risque professionnel, et notamment le développement du cancer

Un traitement de substitution

Les deux orateurs sont unanimes: les actions de prévention doivent encore être multipliées (Photo: Tessy Hansen)

Au Luxembourg en 2005,
300.000 journées de travail
ont été perdues à cause des
accidents du travail. A quel-
ques heures de la Journée
mondiale de la santé et de la
sécurité au travail, l'OGB-L a
organisé hier une réunion
d'information sur la préven-
tion du risque professionnel,
et notamment le développe-
ment du cancer dû à l'expo-
sition des salariés à des subs-
tances dangereuses.

■ Depuis deux ans, à la demande
de l'OGB-L, le Luxembourg parti-
cipe officiellement à la Journée
internationale de la santé et de la
sécurité au travail.

Dans ce cadre et même si la
manifestation est programmée
pour samedi, l'OGB-L, en colla-
boration avec le Service de santé
au travail multisectoriel (STM), a
organisé hier à Esch-sur-Alzette
une conférence-débat sur le can-
cer en milieu professionnel. Se
basant sur des chiffres du bureau
international du travail, le syndi-
cat rappelle que les maladies pro-
fessionnelles touchent 1,7 mil-
lion de personnes chaque année.
Dans le secteur du bâtiment, un
accident du travail mortel se pro-
duit dans le monde toutes les dix
minutes. Au Luxembourg en
2005, 300.000 journées de travail
ont été perdues à cause des acci-
dents de travail. 

Le cancer arrive en tête des
maladies professionnelles épin-
glées par l'OGB-L. Il touche en
effet les salariés exposés à des
substances nocives. «Dans la liste
non exhaustive des cancérigènes
professionnels, on trouve
l'amiante, le benzène, le chrome,

la poussière de bois ou encore les
UV», énumère le docteur Nicole
Majery, du STM. 

Son collègue, Ernest Jentges, se
rallie à son avis lorsqu'elle af-
firme que le maître-mot pour
tenter d'atténuer ce problème
doit être la prévention. «Avec les
travailleurs, le délégué à la sécu-
rité doit établir un inventaire des
postes à risque afin de révéler les

situations dangereuses.
Lorsqu'une substance dange-
reuse est détectée, la fréquence et
la durée de l'utilisation doivent
être déterminées. Le patron doit
également réfléchir à une alter-
native afin de ne plus utiliser
cette substance. Il doit aussi ten-
ter de réduire le nombre de tra-
vailleurs exposés et délimiter des
zones à risque. L'étiquetage des

récipients est également primor-
dial. Enfin, les salariés doivent
être formés et informés et avoir
droit à un suivi médical», affirme
Mme Majery. Pour finir, elle re-
vient sur quelques formes de
cancers typiques liés à une acti-
vité professionnelle, comme ce-
lui dû à l'amiante. Huit cas de ce
types de cancer ont été recensés
au Luxembourg en 2004. Le ben-

zène est lui présent dans les sol-
vants industriels. Extrêmement
rare, le cancer dû à la poussière
de bois apparaît plus de vingt ans
après l'exposition aux particules.
Ne pas oublier le mélanome qui
touche les salariés exposés de
longues heures au soleil, dans le
bâtiment ou le jardinage, par
exemple.

■ Anne-Sophie Rihm

Avis sur la santé du pays

Une bisbille au CES
La presse était invitée ce matin à
la présentation de l'avis du
Conseil économique et social sur
la situation du pays. Un rendez-
vous décommandé au dernier
moment. Et pour cause. Dans
cette instance qui regroupe les
forces vives du pays, les délégués
des organisations syndicales ont
refusé de cautionner le texte. Ils se
sont abstenus, l'avis n'étant ap-
prouvé que par les représentants
du patronat et du gouvernement.

En cause, la situation des finances
publiques. Les derniers chiffres ré-
vèlent que le budget 2005 s'est
achevé par un déficit de 0,3 %
contre 2,1 % annoncé lus tôt alors
que 2006 s'achève même avec un
léger boni. Et dire que l'on avait
convoqué une Tripartite et fait
passer une modulation de l'in-
dexation des salaires car tout allait
mal! Les syndicats n'ont pas envie
d'avaler la couleuvre une
deuxième fois! ■ JMD
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Initiative européenne Galileo

Trois entreprises choisies

Le Luxembourg contribue à l'initiative européenne de système de radionavigation
Galileo (Photo: Reuters)

L'initiative européenne de
système de radionavigation
par satellite nommée Gali-
leo, et à laquelle contribue le
grand-duché de Luxem-
bourg, est en pleine phase de
validation des satellites ex-
périmentaux en orbite. Au
travers de l'adhésion du
Luxembourg à ce projet,
trois entreprises nationales
ont été choisies pour partici-
per à cette phase.

■ Nokia Siemens Networks, HI-
TEC Luxembourg et M-PLIFY
vont en effet mettre en pratique
leurs compétences afin de déve-
lopper le système sol de Galileo,
qui a pour fonction de gérer les
services et de créer les messages
véhiculés par les différents si-
gnaux diffusés par les satellites
Galileo.

Chacune de ces trois sociétés
est ainsi en charge d'un module
spécifique.

Nokia Siemens Networks a en
charge la mise en place du sys-
tème de gestion des réseaux,
ainsi que de la réalisation des
tests de validation dans le
contexte plus global de Galileo.

HITEC Luxembourg s'occupe
pour sa part de la réalisation du
module central de sécurité.

Enfin, M-PLIFY a été choisi
pour mettre en place un système
de gestion d'alertes, mais aussi
pour fournir une solution de
collecte et d'archivage des don-
nées.

Rappelons qu'en juin 2006,
trois autres sociétés luxembour-
geoises avaient été sélectionnées
pour participer à l'une des phases
préliminaires du projet Galileo.
Il s'agissait alors de SES Astra,
TechCom et HITEC Luxem-
bourg.

■ Jean-Marc Streit


